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ARTICLE 17

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Supprimer l’alinéa 2.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés LFI-NFP souhaitent garantir que, pour permettre à un élu de 
continuer d'exercer son mandat en cas d'arrêt maladie, un accord formel préalable du médecin soit 
requis et non une simple absence d’avis contraire, afin de préserver la santé des élus.

Alors qu’aujourd’hui, un élu local placé en arrêt maladie doit obtenir l’accord explicite de son 
praticien pour poursuivre l’exercice de son mandat, ce nouvel article prévoit qu’une absence de 
contre-indication suffise.

Nous proposons donc de conserver la formulation actuelle, qui permet déjà la poursuite du mandat, 
tout en offrant de meilleures garanties quant à la préservation de la santé de l’élu concerné.

Nous préférons défendre des mesures visant à faciliter le remplacement temporaire des élus 
empêchés, comme cela est prévu dans le reste de cette proposition de loi, plutôt que de 
compromettre leur droit aux arrêts maladie.


